
Le Roundup et son principe
actif, le glyphosate, sont de
nouveau au centre d’une

controverse. Dans un rapport édi-
té par Earth Open Source (EOS),
une petite organisation non gou-
vernementale (ONG) britanni-
que, une dizaine de chercheurs
mettent en cause les autorités
européennes pour leur peu d’em-
pressement à réévaluer, à la
lumière de nouvelles données,
l’herbicide à large spectre le plus
utilisé aumonde. Le texte, qui cir-
cule sur Internet depuis juin, ras-
semble les indices selon lesquels
le pesticide phare de Monsanto
est potentiellement tératogène –
c’est-à-direresponsabledemalfor-
mations fœtales.

Les auteurs du rapport citent
notammentuneétudepubliée, fin
2010, dans Chemical Research in
Toxicology, selonlaquelle l’exposi-
tion directe d’embryons de batra-
ciens (Xenopus laevis) à de très fai-
blesdosesd’herbicideàbasedegly-
phosate entraîne des malforma-
tions. Menés par l’équipe de l’em-

bryologue Andres Carrasco, de
l’université de Buenos Aires, ces
travaux identifient en outre le
mécanisme biologique à la base
duphénomène:exposésauphyto-
sanitaire, les embryons de Xeno-
pus laevis synthétisent plus de
trétinoïne, dont l’effet tératogène
est notoire chez les vertébrés.

Monsanto réfute ces conclu-
sions,précisantqu’uneexposition
directe, « irréaliste», permettrait
aussi de conclure à la tératogénici-
té de la caféine… «Le glyphosate
n’a pas d’effets nocifs sur la repro-
duction des animaux adultes et ne
cause pas de malformations chez
ladescendance des animaux expo-
sés auglyphosate,mêmeà très for-
tes doses», ajoute Monsanto sur
son siteWeb.

Pourtant, le dernier rapport
d’évaluation du glyphosate par la
Commission européenne, daté de
2001,quireposeaumoinsenpartie
sur les études toxicologiques com-
manditées par l’agrochimiste lui-
même, précise qu’à hautes doses
toxiques, le glyphosate provoque

chez le rat «un plus faible nombre
de fœtus viables et un poids fœtal
réduit, un retard d’ossification, une
plus forte incidence d’anomalies du
squeletteet/oudesviscères».

Selon EOS, les observations
d’Andres Carrasco coïncident avec
deseffetssuspectéssurlespopula-
tions humaines les plus exposées
au Roundup. C’est-à-dire dans les
régions où les cultures génétique-
mentmodifiées résistantesaugly-
phosate (dites «RoundupReady»)
se sont imposées et où l’herbicide
est donc le plus massivement
épandu. Un examen des registres
de la province argentine du Chaco
amontré,dansla localitédeLaLeo-
nesa, que l’incidence des malfor-
mationsnéonatales, au coursde la
décennie2001-2010,avaitquadru-
plé par rapport à la décennie
1990-2000. Selon M.Carrasco, la
commission ayant mené ce
décompte a recommandé aux
autorités de lancer une étude épi-
démiologiqueenbonneetduefor-
me. «Cette recommandation n’a
pas été suivie», dit le chercheur.

«Qu’ilyaitunproblèmeenAmé-
rique du Sud avec les produits phy-
tosanitaires, c’est probable, mais il
est très difficile d’affirmer qu’il est
lié au glyphosate en particulier»,
estime un toxicologue qui tra-
vaille dans l’industrie et reproche
au rapport d’EOS des «amalga-
mes»et«descomparaisonsdechif-
fres trompeuses». «En outre, ajou-
te-t-il, la pulvérisationaérienne est
lanormelà-bas,alorsqu’elleestglo-
balement interdite en Europe.»

Pour la Commission européen-
ne, les indices rassemblés par EOS

ne constituent pas unmotif suffi-
sant pour changer le calendrier en
cours. La dernière évaluation du
Roundup remonte à 2002. La réé-
valuation était prévue en 2012,
mais le retard accumulé par
Bruxelles va repousser ce nouvel
examenà 2015.

Ce retard n’est pas la principale
raison des protestations de l’ONG.
«De nouvelles règles d’évaluation
des pesticides, potentiellement
plus contraignantes, sont en train
d’être finalisées, dit Claire Robin-

son, qui a coordonné la rédaction
durapportd’EOS.Mais laréévalua-
tionquiserarendueen2015repose-
ra encore sur l’ancienne réglemen-
tation, pour laisser aux industriels
le temps de s’adapter. » Ce que la
Commissionne dément pas.

Les nouvelles règles – qui, de
source industrielle, doivent être
« finalisées à l’automne» – pré-
voient un examen obligatoire de
la littérature scientifique, en plus
des études présentées par les
industriels. Les travaux publiés
dans les revues savantes par les
laboratoires publics devront donc
être systématiquement pris en
compte,mêmesi«celaneveutpas
dire qu’ils sont aujourd’hui systé-

matiquement ignorés, loin de là»,
tempère Thierry Mercier, de
l’Agencenationaledesécuritésani-
taire, de l’alimentation, de l’envi-
ronnement et du travail (Anses).

PourEOS, ladifférenceestpour-
tant de taille. «Sous les anciennes
règles, il estprobableque leglypho-
sateobtiendraunenouvelleautori-
sation, dit MmeRobinson. Il faudra
alors vraisemblablement attendre
jusqu’en 2030 pour que ce produit
subisse une réévaluation sérieuse,
conforme au nouveau règlement.
Alors que nous savons dès aujour-
d’hui qu’il pose problème.»

Les études commanditées par
les industriels doivent répondre à
certains critères concernant les
espèces animales enrôlées dans
les tests, la nature et la durée de
l’exposition aux produits testés,
etc. Les laboratoires universitaires
–commeceluideM.Carrasco–dis-
posent d’uneplus grande latitude.
Et les différences de conclusions
sont parfois considérables.

Un exemple cité par EOS est
celui du bisphénol A (BPA). Dans
unerevuedelalittératurescientifi-
quepubliée en2005dansEnviron-
mental Health Perspectives, Frede-
rick vom Saal (université du Mis-
souri) estimait que 94 des 115 étu-
des académiques publiées sur le
sujetconcluaientàuneffetsignifi-
catif du BPA sur les organismes,
même à très faible dose. Dans le
même temps, aucune des dix-
neuf études sur le même thème
commanditées par les industriels
ne mettait en lumière de tels
effets. EnFrance, leBPAaété inter-
dit en 2010dans les biberons.

Dans le cas du glyphosate et de
son principal produit de dégrada-
tion, l’acide aminométhylphos-
phonique (AMPA), plusieurs étu-
des publiées ces dernières années
mettent en lumière leur toxicité
pour certains organismes aquati-
ques. «Le glyphosate ou l’AMPAne
sont pas desmolécules très problé-
matiques en elles-mêmes, en tout
cas moins que d’autres, explique
Laure Mamy, chercheuse à l’Insti-
tut national de la recherche agro-
nomique (INRA) et spécialiste du
devenirdecescomposésdans l’en-
vironnement. Le problème, c’est la
quantité.C’est ladosequi fait lepoi-
son.»

Or, si le glyphosate se dégrade
relativement rapidement, « l’AM-
PA peut persister plusieurs mois
danslessols».EnFrance,selonl’Ins-
titut français de l’environnement
(IFEN), cette molécule est désor-
mais le contaminant le plus fré-
quemmentretrouvédans leseaux
de surface.

Son succès est donc le principal
problème du Roundup. D’autant
que des résistances sont apparues
ces dernières années. Sur le conti-
nent américain en particulier, où
les cultures génétiquementmodi-
fiées associées ont permis un usa-
ge massif du Roundup, des mau-
vaises herbes commencent à être
demoinsenmoinssensibles –voi-
re complètement résistantes – à
l’herbicide phare de Monsanto.
«Or, lorsque ces résistances com-
mencent à survenir, on est parfois
tenté d’augmenter les quantités
épandues», dit LaureMamy.p

Stéphane Foucart

EnArgentine, leshabitantsexposésàl’herbicideseplaignentdemultiplesaffections

Ahautesdoses, le
glyphosateprovoque
chezlerat«unplus
faiblenombre
defœtusviablesetun
poidsfœtalréduit»

Danscertainspays, leRoundup
contientunadjuvant chimique, le
polyoxyéthylèneamine (POEA),
qui accroît l’efficacitéduglypho-
sate. EnEurope, l’évaluationde la
toxicitédes tels additifs estde la
responsabilitédesEtatsmem-
bres.«Dans la formulationRoun-
dup, la toxicité avéréeestplus
induitepar lePOEAquepar legly-
phosate lui-même, estimeun toxi-
cologuede l’industrie.C’est de

notoriétépublique.»Dans laver-
sionpréliminairedesondernier
rapportd’évaluation, l’Allemagne
– rapporteurpour l’UEsur le gly-
phosate–précisait que lePOEA
«devrait êtreprécautionneuse-
mentévaluéauniveaudesEtats
membrescardes substancesdu
mêmegroupepeuvent, selon leur
concentration,montrer despro-
priétés irritantesou cytotoxi-
ques» (nocivespour les cellules).

NouvelleschargescontreleRoundupdeMonsanto
Deschercheurs reprochentàBruxelles sa lenteuràréévaluer la toxicitéde l’herbicideà la lumièred’étudesrécentes

Reportage

San Jorge (Argentine)
Envoyée spéciale

Cancers, leucémies,malforma-
tions fœtales, avortements spon-
tanés, infertilité, problèmes respi-
ratoires, oculaires et dermatologi-
ques: la liste desmaladies dont se
disent victimes les habitants de
San Jorge est interminable.

A600kmdeBuenosAires,
avec ses 25000habitants, San Jor-
ge est une coquette bourgade de
Sante Fe, une des plus riches pro-
vinces agricoles de l’Argentine.
Dans le quartier pauvred’Urqui-
za, seule une rue en terre sépare la
maisondeViviana Peralta des
champsde soja où l’épandagede
pesticides se fait par avion. C’est
quand elle s’est rendu compte
qu’Ailen, sa fille d’un an et demi,
avait des crises aiguës d’asthmeà
chaque fois que l’avion survolait
samaisonqueMme Peralta a fait le
rapprochement. A l’hôpital, une
pédiatre a confirmé la présencede
glyphosate dans le sang d’Ailen.

Le glyphosate est le principe
actif duRoundup, l’herbicide
conçuet commercialisé par la
compagnie américaineMonsanto,
dont l’usage s’est généralisé à par-
tir de 1997 enArgentine, pionnière
enAmériqueduSud. Au contact
de l’herbicide, toutes lesmauvai-
sesherbesmeurent, sauf le soja RR
(RoundupReady), c’est-à-dire le
soja transgénique tolérant au
Roundupcréé parMonsanto.

ASan Jorge, les cancersontaug-
mentéde30%endixans.Après
unépandage, leshabitants racon-
tentque leurs lèvresbleuissent,
leur langue s’épaissit.Despoules
meurent. Chats et chiensperdent
leurspoils. Les abeillesdisparais-
sentet lesoiseauxse font rares.

Après avoir été éconduite par le
maire,VivianaPeralta apris le che-
mindu tribunal. Un juge l’a écou-
tée. Il a accepté de recevoir saplain-
te ainsi que celles de 23 familles du
quartier contre le gouvernement
argentin, les autorités provincia-
les et les producteurs de soja.

Le 17mars 2009, la justice a ren-

duunverdicthistorique en inter-
disant toutepulvérisationà
moinsde800mdeshabitations,
si l’épandagese fait à l’aidedemos-
quitos («moustiques»), ces trac-
teursquidéploientdesailesdeplu-
sieursmètres de long, et àmoins
de 1500m, s’il se fait par avion.

«Le glyphosaten’est pas de
l’eaubénite commeonavoulu
nous le faire croire!», s’exclame
CarlosManessi, agronomeet coor-
dinateurpour la provincede San-
ta Fede la campagnenationale
contre les épandages. Il pointe que
la commercialisationduRoundup
aété autorisée enArgentine sans
examenscientifiquepréalable du
gouvernement et«seulementà
partir d’un rapport deMonsanto
enanglais, jamais traduit».

Lesproducteurs locauxde soja
sont convaincusque leRoundup

est inoffensif.«L’interdire serait
commeinterdire l’aspirine», lance
l’und’eux. La fièvrede«l’orvert»
agagné laplupart desprovinces
argentines,dopéepar lademande
despaysémergents et la flambée
des coursmondiaux. L’Argentine
est le 3e producteurde sojaet lepre-
mierexportateurdeproduitsdéri-
vés (huileet farine). Le sojaRRoccu-
peplusde lamoitiédes terres culti-
vées, soit 17millionsd’hectares.

Terres brûlées
Dans le froidde l’hiver austral,

de chaque côtéde la routenationa-
le 10 qui relie Santa FeàCordoba,
autre richeprovince agricole,
s’étendent àperte devuedes ter-
res grisâtres, brûlées par le Roun-
dupavant l’époquedes semences.
Lesvaches, traditionnelleshabitan-
tesde la pampa, ont étéparquées.

Lamoindreparcelle de terre, jus-
qu’enbordurede route, est réser-
véeau soja.«Tous ceuxquiparlent
desdangersduglyphosate sont
traités de fous, ils sont accusés de
vouloir s’opposer à la prospéritédu
pays», s’indigneVivianaPeralta.
On lui aproposéde l’argentpour
déménager.Malgré lesmenaces,
unmouvementde résistance est
apparudansplusieurs provinces.

ACordoba, l’associationdes
Mèresduquartier d’Ituzaingo
dénonceplusde 200cas de cancer
pour 5000habitants. Dans les
rues, des femmesportentun fou-
lard sur la tête, desenfantsunmas-
que sur le visage. Traitées de«fol-
les», lesMères ontobtenuen 2009
qu’un juge interdise l’épandage
par avionàmoins de 1500mdes
habitations.Mais ces interdictions
ne sontpas toujours respectées. Et

le Rounduppeut longtemps rester
en suspensiondans l’atmosphère
et voyager surplusieurs kilomè-
tres, portépar le vent et l’eau.

Nombre denotables de provin-
ce et de parlementaires sont eux-
mêmesproducteurs de soja ou
ont investi dans les semenciers.
Lamajorité des ingénieurs agrono-
mes travaillent pour des fabri-
cants de pesticides. En revanche,
lesmédecins ruraux sont de plus
enplus nombreux à témoigner
du «cauchemar sanitaire» : «Il
affecte douzemillions de person-
nes enArgentine», affirmeMedar-
doAvila Vazquez, coordinateur
dumouvement desMédecins des
peuples victimes de l’épandage.

Dans laprovincedeChaco, à la
frontière avec le Paraguay, dans la
localité deLa Leonesa, une étude a
révélé qu’au cours desdixderniè-

res années, le nombredes cancers
a triplé et celui desmalformations
quadruplé.Unebataille juridique
oppose les habitants auxproduc-
teurs de riz, la principale richesse
de la région, qui utilisentdugly-
phosate et pratiquent l’épandage
par avion. Lapopulation réclame
unedistance raisonnable entre les
habitations, les écoles, les cours
d’eau et les rizières.Mais aussi un
contrôle officiel de la santédes
habitants et de l’environnement.

L’embryologueAndresCar-
rasco, de l’universitédeBuenos
Aires,apublié, fin 2010, uneétude
montrant l’effet toxiquedugly-
phosatesurdesembryonsdebatra-
cien. Ce travail lui vautdeshaines
tenaces. Il a été agresséquand il
s’est renduàLaLeonesa, et la confé-
rencequ’il devait donner auSalon
du livre aété annulée.«Jen’ai rien
découvertdenouveau. J’ai seule-
ment confirmécequed’autres
scientifiquesavaientdécouvert,
explique-t-il. Il existedes preuves
scientifiques, et surtout, des centai-
nesdepersonnesqui sont lapreuve
vivantede l’urgence sanitaire.»

Le chercheur rappellequ’en
Franceet auxEtats-Unis,Monsan-
toa été condamnépourpublicité
mensongèreaprès avoirprésenté
sonherbicide comme«100%bio-
dégradable». EnArgentine, onuti-
lisedeplusenplusdeRoundup,
car lesmauvaisesherbesdévelop-
pentdes résistances. En 1991, le
pays consommaitunmillionde
litresde glyphosate. Il est passéà
200millionsde litres en 2009.p

Christine Legrand

Planète

LePOEA, un adjuvant plus toxique que le glyphosate
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Desgraines de soja transgénique àSan Jorge, dans la riche province agricole deSante Fe, enArgentine. ANITA BACK/REA
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